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LOIS 


LOI portant régime provisoire pour l'admi- 
nistration de la ville de Paris et du de- 
pariement de ia Seine. 


N Maréchal de ] hef de l'Etat 
fran 

Le conseil des ministres entendu, 

Art, fr, — Les sc lu conseil rou- 
nicipal de Paris et lu conseil général de 
nt suspendues. 

Art, 2 A titre provisoire et jusqu'au 
31 janvier 1941, les pouvoirs dévolus à ces 
deux assemblées et à leurs bureaux par 
la | lation en vigueur seront exercés 
par le préfet de la Seine et le préfet de 
poli chacun en ce qui le concerne. 


Toutefois, ils consulteront, pour l'éta- 
blisseciment du projet de budget de la ville 
de Paris, un comité de dix membres, dé- 
signés par le préfet de la Seine, dont cinq 
seront choisis parmi les conseillers muni- 
cipaux et, pour l'établissement du projet 
de budget du département de la Seine, un 
comité de dix membres, également dési- 
gnés par le préfet de la Seine, dont cinq 
seront choisis parmi les conseillers géne- 
Faux, 

Ces comités seront placés sous la prési- 
dence du préfet de la Seine, ou du préfet 
de police pour l'établissement des budgets 
relevant de son administration. 


3. — Est suspendue, jusqu'au 
1941, l'application de toutes 
contraires à celles qui précè- 


Art. 
31 janvier 
disp isitions 
dent. 

Art: 4. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 26 décembre 1940. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER,. 


Loi portant abrogation du décret du gouverne- 
ment de la défense nationale du 24 octobre 
1870 et fixant le staiut des juifs indigènes des 
départements de l'Algérie, 


Rectiticatif au Journal officiel du 8 octo- 
bre !M0: page 5234, {re colonne, 25° ligne, au 
lieu de: « … ayant appartenu à une unité 
combattante pendant la guerre de 1911-1918 
et 1999-1910 », lire: « FE appartenu à 
une unité combattante ant la guerre de 
49141918 ou de 1939-1940 

© 


Loi modifiant et complétant le décret du 
29 juillet 1939 relatif à la famille et à la na- 


talité françaises. 


Rectilicatif au Journal officiel du 19 novem- 
bre 1910: page 5716, 2e colonne, article 4, 
dernier alinéa, 16° ligne, aux mots: « asten- 
dant salarié », substituer mots: « ascen- 
dante salariée »; 1° ligne, au mot: « seul », 
substituer le mot: « seule », 


+— 


Loi relative au retrait des petites monnaies 
divisionnaires. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 26 nov#m- 
bre 1430: page 5829, 3 colonne, % ligne, au 
lieu de: « … et à l'article 2 de la loi du 
& août 1920 », lire: « … et à l'article 4 de Ja 
loi du 8 août 1920 », 


Loi concernant les droits des salariés 
évacues sur ordre. 


Rectificatif au Journal officiel du 31 décem- 
bre 1940: page 6950, 3e colonne, & et 7e ligne 
en partant du bas, au lieu de: « l'excédent 
pourra jusqu'au 431 décembre prochain », lire: 
pourra, jusqu'au 31 janvier pro- 
chain », 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Secrétariat général à l'instruction publique. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. fe. — M. Terracher, directeur de 
l'enseignement secondaire, est nommé se- 
crétaire général à l'instruction publique, 
en remplacement de M. Jacques Cheva- 
lier, nommé secrétaire d'Etat à l'instruc- 
üon publique, 

Art, 2. — Le secrétaire d'Etat à l’ins- 
truction publique est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret. 

Fait à Vichy, le 19 décembre 1940. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
RAPHAEL ALIBERT, 
Le secrétaire d'Etat à l'instruction publique, 
JACQUES CHEVALIER. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Magistrature. 


Rectificatif au Journal officiel du 5 jan- 
vier 1941: page 75, 2e colonne, 5% ligne, au 
lieu de: « Orléans », lire: « Riom »; 3° co- 
lonne, %° ligne, au lieu de: » Riom », lire: 


«“ Orléans ». 


Officiers publics et ministériels. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relalive à la 
forine des actes administralifs individue;s, 


Arrête: 

Art. — Sont nommés: 

M. Andreu-Boussut (Gaëtan-Joseph-Henr)) 
notaire à la résidence de Friaucourt, canton 
d'Ault (Somme), en remplacement de Me Man. 
chelin  (Louis-Francis-Marie-Joseph), dén 
sionnaire, 

M. JHilleriteau  (Jean-Marie-Josephi-Li 
notaire à la résidence de Luçon, canton de «8 
nom (Vendée), en remplacement de Me De. 
bray (Henri-Désiré-Cyprien-Marie), démission. 
näire. 

M. Leroux (René-Louis-Joseph-Marie), no. 
taire à la résidence de Ploudalmézeau, canton 
de ce nom (Finistère), en remplacement de 
Me Prigent (Jalien-Louis-Marie), décédé, 

M. Maulleau (Pierre-Gabriel-Xavier-Clément), 
notaire à la résidence des Essarts, canton de 
ce nom (Vendée), en remplacement de Ms 
Maulleau (Albert - Athanase - Barthélémy - Ga. 
briel), son père démissionnaire. 

M. Renaudin (Jean-Marie-Joseph-Eugène), 
notaire à la résidence de Baignes-Sainte-Rade. 
gonde, canton de ce nom (Charente}, en rem 
placement de Me Ruillier (Samuel-Marc-Arné. 
dée), décédé. 

M. Marchand (Guy-Joseph-Jean), avoué 
près le tribunal de première instance de 
Parthenay (Peux-Sèvres), en remplacement 
de Me Ochier (André-Marie-Hilaire), démis- 
sionnaire. 

M. Besnard (RobertMaurice-Henri), huissier 
du tribunal de première instance d'Evreux 
(Eure), en remplacement de M° Saucé (An- 
toine-Louis), démissionnaire, 

M. Lelu (Raymond-Jean-Georges), huis. 
sier du tribunal de première instance de 
Chartres (Eure-et-Loir), en remplacement de 
M: Lelu (Eugène-Jules), son père, démission- 
näire. 

Art. 2. — L'honorariat est conféré à: 


M. Denizot (Paul-Rémy), ancien notaire À 
la résidence de Pontoise (Seine-et-Oise). 

M. Diot (Auguste-Alfred), ancien notaire à 
la résidence de Blamont, canton de ce nom 
(Meurthe-et-Moselle), 

M. Phelippes de La Marnière (Daniel 
Charles-Marie-Guy), ancien notaire au Raincey, 
canton de ce nom (Seine-el-Ois). 

Fait à Vichy, le 30 décembre 140. 

RAPHAEL ALIBERT; 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Commission des comptes de la Soclété 
nationale des chemins de fér français. 


Le ministre secrSaire d'Etat aux flnan- 
ces et le secrétaire d'Elat aux communics- 
tions, 

Vu le décret-loi du 31 août 4937 porlant 
réorganisation du régime des chemins dé 
fer; 
vu l’article 6 de la convention annexée audit 
décret ; 

Vu le décret du 31 décembre 1937 approu- 
vant les statuts de la Société nationale d'4 
chemins de fer français; 

Vu l'arrêté du 40 février 1958, 


_E 


1 


7 Janvier 1941 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ÉTAT FRANCAIS 


Arrêtent: 


Article unique. — Est prorogé de six mois 
te mandat des quatre membres de la com- 
mission des comptes de la Société nationale 
des chemins de fer français représentants de 
l'Etat et désignés par arrêté du 10 février 
4938. 

Fait à Vichy, le G janvier 1941. 

Le ministre Secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILIIFA, 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT. 


Conditions d'application de la toi du 20 août 
1960 relative à l'utilisation des pépins de rai- 
sins, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
le ministre secrétaire d’Elat aux finences 
Je secrélaire d'Elat au ravitaillement, 

Vu la loi du 20 août 1940 relative à l'utili- 
salion des pépins de raisins €t notamment, 
son article 2, 

Vu l'avis du comité central des prix, 


Arrètent: M 


Art. 4er, — L'épépinage devra être assuré 
var les détenteurs de marcs, avec les ma 
chires leur appartenant; mais ils pourront 
s'entendre avec des organismes qui s'en char. 
geront, ou qui leur Jloueront des machines, de 
gré à gré. 

Art. 2. — Pour les détenteurs de marcs 
qui épépinent eux-mêmes, les conditions de 
vente seront les suivantes: 

A. — Prix de base, 40 fr. les 100 kilosr. 
{poids net reconnu à la gare d'arrivée, rare 
déduite) sur wegon départ, logés en sacs 
appartenant à l'acheteur. Ce prix est fixé 
pour des pépins présentant les caractéristiques 
analyliques suivantes: 

4° Teneur en eau: 25 p. 
par perte à l'étuve à 105 
heures ; 

2° Teneur en huile: 13,5 p. 100 de la matière 
sèche ; 

Acidité de l'huile extraite “orrespon- 
lant à 20 p. 100 d'acide oléique libre. 

B. — En sus ou en déduction de ce prix de 
bise, les primes ou les pénalités suivantes 

nt applicabies: 


100 déterminés 
degrés en dix-huit 


1° Teneur en eau: tout lot de pépins conte- 
üant plus de 30 p. 100 d'humidité pourra être 
refusé par l'acheteur, après enquête sur les 
conditions dans lesquelles les pépins auront 
pu être séchés au départ. 

Entre 25 €t 30 p. 100 de teneur en eau, 
Une pénalité de 1 fr. 40 par unité pour cent 
d'humidité, en plus de 2 p. 100, sera appli- 
qguée par l'acheteur, en dégression du prix de 
base par 1400 kilogr. 

Au contraire, lorsque la teneur en eau 
sera inférieure à 25 p. 100, vne prime au 
Lénéfice du vendeur de 70 centimes par 100 
kiosrammes sera aitribuée par l'acheteur 
Pour chaque umité pour cent en mecins de 
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2 Teneur en huile: si l'analyse des pé- 
pins révèle une teneur en huile supérieure 
à 13,5 p. 100 de la matière sèche, une prime 
sera attribuée par l'acheteur, Cette prime 
sera calculée sur la base suivante: 


4 fr. par kilogramme d'huile présente au 
lolat dans la marchandise, en sus de la uan- 
Uté qui correspondrait à un résultat analyti- 
que de 13,5 p. 100 de la matière sèche. 

Par contre, si la teneur en huile de la 
Halière sèche est inférieure à 413 p. 400, 


| 


une décote de 8 fr, en moins par kilogramine 
d'huile présente au total dans la marchan- 
dise, sera appliquée par l'acheteur, au-des- 
sous de la quantité qui correspondrail à un 
résultat analytique de 13 p. 100 de la ma'ière 
sèche, 


Après application des bonifications et péna- 


| lités prévues au présent article, tout lot 4» 
pépins ayant une teneur en eau égale où infé- 


rieure à 11 p. 100, bénéficiera d'une prime 
forfaitaire de 5 fr par quintal; 

3 Acidité de l'huile: un arrêté ullésieur 
fixera, s'il y a lieu, les conditions d'applira- 
tion de primes lorsque l'acidité de l'huile sera 
inférieure à 20 p. 100 ou de pénalités lorsque 
cette acidité sera supérieure à 20 p. 100 

Payement complant net après pesage et ana- 


lyse. Les frais de pesage et d'analyse seront 
supportés par moilié par le vendeur et l'ache 
teur. 

Art. 3. — Le laboratoire agréé par la fédé- 


ralion méridionale des distilleries coopératives, 
le groupement national des distilleries vini- 
coles et la société d'importation et de réparit- 


ion de produits oléagineux devra recevoir 


trois échantilions moyens de 1 kilogr. chacun |; 


prélevés contradictoirement et logés en 


ballages hermétiques en gare d'arrivée, 


Art. 4. — Dans le cas où les délenteurs de 
marcs s'adresseront à la d'importa- 
tion et de répartilion de produits oléapgineux 
pour eflectuer l'épépinage et dans la mesure 
ou société d'importation et de réparution 
de produits oléagineux, en accord aves Îles 
services du ravitaillement, pourra se charger 
de ce travail, il sera dû aux délenteurs de 
marcs pour l'achat des pépins contenus dan 
le marc: 1 fr. 30 par 100 kilogr. de pépins à 
40 p. 100 d'humidité. 


Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel. 


Vait à Vichy, le 3 janvier 19141. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTIMILLIER, 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAX ACHARD, 


Nomination d'un trésorier-payeur général. 


Par arrèté du ministre secrétaire d'Etat aux 
finances en date du 19 décembre 19:90, M. Di 
geon (Pierre-Oclave-Tenri), receveur 
ler des finances de Valenciennes, a élé 
nommé trésorier-payeur général de la Haute- 
Savoie, en rémplacement de M. Hugon, qui 
a élé admis à faire valoir ses droits à la re- 
traite. 


Retrait de fonctions. 


Par arrôté du ministre secrétaire d'Ftat aux 
finances en date du 12 décembre 1940, ont 
été relevés de fonctions, par application de la 
loi du 17 juillet 190, modiflée et prorogée par 
la loi du 23 octobre 1940, les fonctionnaires de 
l'administration des contributions directes 
dont les noms suivent: 


MM. 
Rambert (Louis-Bernard), inspecteur princi- 
pal de 2° classe (Seine-et-Oise), 
Barriere (Jean-Baptiste-Benjamin-Justin), con- 
trôleur de 2° classe (Bouches-du-Rhône). 


95 
de 


Bérenguier (Jean-Marceau), contrôleur 
9e classe (Ardèche) 

Acher (René), contrôleur principal de 1% 
classe (Seine-Inférieure). 

Valla Louis-André-Jean )}, contrôleur de 


d% classe (Eure-et-Loir). 


Mile Gendron (Jennne-Armande), 
classe (Seine-Inférieur") 
M. Cadoret (Jean-Félix), « 


Mlle Pages Ret Ma 


commis de 
minis de 4% classe 


Augustine Rosa }, 


dame employée de 2° classe 

Par arrûl n d'Etat aux 
finances en 1 12 mhre 1910, ont été 
relevés de fonctions, par application de la loi 
du 17 juillet 1940, modifiée et complétée le 
1910 le [on inaires dont les 


norns suivent 


MM 
Galy (Henri), percepleur de 29 « ve, 2e éche- 
lon, à ! za (Aude) 
{ de > classe, 
2 à 1 ia Il 
Ca pu en), nm { de 
€] e, 2e uit). 
aud (Fi ne}, } r de 1re Classe, 
{er échelon, à Montiuel (Ain) 

Mo not Victor), le {re classe, 
échelon, à Poncin (Ain) 

r-Hil R de 1® 


Troffort (Ain) 


classe, échelor 

Georg Noël per Meur de classe, 1® 
éc] n, à Valgo Ardèche). 

Baudon Marcel perceptour de 2 
de échelon, à Rieupeyroux (Aveyron 

Bernard es), de isse, 
2e échelon, à Nuits-Saint-Georges (Côte-d'Or). 

Cordier (Paul, percepteur de fr classe, 
n, à Saini-N lu-Pelem (Côtes- 
du-Nord 

Joseph}, per ur de ‘2 classe, 
er n, à Plaisa Gers), 

Guernet (La percepteur de fr classe, 
Je ( lon. À Sa Rambert (Loire). 

Vevsseyre (Florenun), } ecpteur de 2e classe, 
jer échelon, à Saint-Pal-en-Chalençon (Haute: 
Loire) 

Detouche (Albert), percepteur de 1" classe, 
der « lon, à Maine-et-Loire) 

Lamouch Pierre | tour de 2 classe, 
der échelon, à Baye (Marne). 

Venail (Jean), percepteur do % classe, 1® 
éch Jouy lhelle (Oise). 

Pouliquen (Pierre), perceplenr de 2% classe, 
4er échelon, à Pervenchères (0rne). 

Chanier (Charles), percepleur do {re classe, 
2% échelon, à Lezoux (Puy-de-Dôme) 

Chevillot (Er percepleur de ciasse, 
échelon, à Saint-Geoire (Haut voie) 

Moreau (Pierre), percepteur de 2 1:50, 
ter échelon, à Harbommet 

Vern (Edouard), pleur de % classe, 
% échelon, à Septfonds (Tarn-et-Garonne). 

Protin (lenri), percepteur do classe, 


échelon, à Rians (Var). 


Rouquette (Raphaël), chef de service du Tré- 
sor de {re classe, 177 échelon, à la trésorene 
générale du Gard. 

Racas (Georges), chef de service du Trésor 


de % classe, 2% échelon, à la trésorerie gé- 
nérale de l'Yonne. 

Colonna (Pierre), chef de service du Trésor de 
9% classe, te échelon, À la perception d'Aix- 
en-Provence (Bouches-du Rhône), 

Riou (Victor), chef de service du Trésor de 
2% classe, 2% é-helon, à la perceplion de 
Toulon-Est (Var), 


| | 
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Fa du 7 de 1r 
la de 1 Châtel 

G | lu Trésor 
de 1 e 
| 

M: [ 

«! 1 | M 
Jra il du Tre 
le di 

Mi: il du 

{t } 

du Tréx du 
1 I 1 d { loin 

| nn principal du Trésor 
« \ la perceplion de Plaisa 
(Gers). 

] Dé-ire) Cominis du Trésor di 
à por de Vitré Hle-et 
\i 

J 1), commis du Trésor de {re classe 
à la pet plion de Laverp lière (Isère), 

Deshurauwt (Xavier), commis principal du 
Trésor de 4 classe à la perception d’Ay 
(Marne 


Rossarie (Fernand), commis principal du 
Trésor de 5° classe à la recette des finances 
de Reims (Marne), 

Lurmin (Alfred), commis du Trésor de 
classe à la perception de Château-Chi- 
non (Nièvre), 

keromnes (Pierre), commis principal du Tré- 

classe à la perceplion de Tin- 

chebray (Orne). 

Liais (Alfred), commis principal du Trésor 
de 4% classe à la trésorerie générale des 
Pyrénées-Orientales, 

Mayet (Pierre), commis principal du Trésor 
de 4e classe à la perception d’Annemasse 
(Haute-Savoie). 

Saint-Bonnet (Jean), commis du Trésor de 

classe à la perceplion du Biot (llaute- 
Savoir) 

Mainoyal (Haïm}, commis principal du Trésor 
de classe à Ja recette-perception de Noisy- 
le-Sec (Seine). 

#aligot (Jean), commis principal du Trésor 

‘ de fre classe À la recette-perceplion de Cha- 
renton (Seine), 

MRubanbleu (Camille), commis principal du 

_ Trésor de 5° classe à la recelte-perceplion 
du % arrondissement, {re division (Paris). 

Coulomb (Victor), commis principal du Tré- 
sor de fr classe à la trésorerie générale 
du Var. 

Mie Aaron (Hélène), dame employée du 
Trésor de 3° classe à la trésorerie géné- 
rale de l'Ain. 

Mines 

Persoz, née Chapon, dame employée du Tré- 
sor hors classe à la perception de Mar- 
écille, {fe division (Bouches-du-Rhône), 

Tarndieu, née Padrixe, dame employée du Tré- 
sor de classe à la perception de Mar- 
seille, {re division (Bouches-du-Rhône), 

Lambert, née Levis, dame employée du Tré- 
sor de classe à la perception d’Auch 
(Gers), 

Rouaud, née Amosse, dame employée du 
Trésor de 6° classe à la perception de Jos- 
£selin (Morbihan). 

Neybou, née Parneix, dame employée du Tré- 
sor de classe à la perception de Méru 
(Oise). 


sor de 5 


Gioffredo, née Lombardini, dame employée 

ir de 4° classe à la perception de 

Villeurbanne (Rhône). 

née Lamothe, dame employée du 
e € à la recelle-perceptlion 


(Seine) 


Trésor de 9° classé 


de Mo treuil 


Chamot, née Souleyrot, dame employée du 
Frésor de 4e classe à la perception de Rueil- 
Malmaison (Seine-ct-Oise). 


Par arrèté du ministre secrétaire d'’Elat 
aux finances en date du 12 décembre 1940, 
ont élé relevés de fonctions, par application 
de la loi du 17 juillet 1910, modiflée et com- 
le 23 octobre 1910, les fonctionnaires 


t 


nt les noms suivent: 
MM. 

Fazi (Francois), receveur 
sons (Aisne). 

Martens (Florent-Joseph), receveur munici- 
pal de Vervins (Aisne). 

Lenain (André), receveur municipal de Bohain 
Aisnt 

Soula (Joseph), receveur municipal de Pa- 
miers (Ariege). 

Bieau (Louis) receveur 
de Nimes (Gard). 

Guitlon (Francois), receveur spécial des hos- 
pices et du bureau de bienfaisance de Saint- 
Malo (Hle-et-Vilaine). 

Lefevre (Charles), receveur municipal de 
Montereau (Seine-et-Marne). 

Sautarel (Jean), receveur municipal de Cor- 
beil (Seine-et-Oise), 

Quinot (René), receveur municipal de Ville- 
neuve-Saint-Georges (Soine-et-Oise), 


— — 


lét 


di 


municipal de Sois- 


spécial des hospices 


Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat 
aux finances en date du 12 décembre 19%0, 
ont élé relevés de fonctions, par applica- 
tion de Ja loi du 17 juillet 1910, modifiée et 
prorogée par la loi du 23 octobre 1930, les 
fonctionnaires de l'administration des contri- 
bulions diverses d’Algéris dont les noms sui- 
vent: 

MN. 
Arnaud (Auguste), 

Saint-Morris. 
Morlet (Henry), receveur ambulant à Mac- 

Mahon, 

Castelli (Valéry), receveur ambulant à Batna- 
banlieue. 
Raffaelli (Sansonnello), receveur ambulant à 

à Klenchela. 

Lasselves (Pierre), contrôleur 

Constantine 
Sabathier (Prosper), contrôleur principal à 

Bûne. 

Lunot (Adrien), contrôleur stagiaire à Cons- 
tantine. 

Tribout (Marie), contrôleur stagiaire à Cons- 
tantine, 


receveur sédentaire à 


principal à 


+ 


Personnel des services extérieurs du Trésor. 


Par arrèté en date du 3 décembre 1910 du 
conseiller d'Elat secrétaire général pour les 
finances publiques, MM. Maintenay (Clotaire), 
chef de service du Trésor de 2% classe, et 
Morand (Marcel), sous-chef de service du 
Trésor de 1re classe, délachés au bureau 
central de la comptahilité de la trésorerie 
aux armées, ont été réintégrés dans leur 
cadre d'origine et affectés, pour ordre, à la 
recette centrale des fininces de la Seiñe, à 
compler du fer janvier 1940. Pa 


Par arrêté en date du 14 décembre 1949 
du conseiller d'Etat directeur du Trésor, 
M. Lasseur (André), sous-chef de service de 
ire classe à la trésorerie générale de l'Orne, 
est affecté, en la même qualité, À la recette 
des finances de Péronne (Somme), 


à 


Par arrèté en date du 14 décembre 1940 
du conseiller d’Elat direcleur du Trésor, 
M. Collet (Gabriel), chef de service de 1r 
classe, 1e échelon, fondé de pouvoirs à la 
recelte des finantes de Sens (Yonne), à été 
affecté, en la même qualilé, à la trésorerie 
générale de l'Eure, pour y remplir les fonc- 
tions de chef de service de la comptabilité 
(application des dispositions de l'arlicle 55°du 
décret du 9 juin 1939). 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Régime normal des engagements 
et rengagements des Français. 


Le général d'armée, commandant en chef 
des force® terrestres, ministre secrétaire 
d'Etat à la guerre, 

Vu la loi du 5 octobre 1940; 

Vu l'arrêté du 2% octobre 1910 fixant le 
régime normal des engagements et rengage- 
ments des Français, 

Arrèle : 

Article unique, — Le premier alinéa de 
l'article {er de l'arrêté du 24 octobre 1940 est 
remplacé par le suivant: 

« Tout candidat à un engagement doit avoir 
dix-huit ans au moins et vingl-sept ans au 
plus ». 

L'article S dudit arrêté est remplacé par 
le suivant: 

« Art. 8. — Aucun engagement d'homme 
libéré du service ne peut êlre reçu au delà 
de l'âge de vingt-sept ans ». 

Fait à Vichy, le 3 janvier 1941. 

HUNTZIGER, 


À 


TROUPES COLONIALES 


Par arrêté du 26 décembre 1910, sont mis 
à la retraite d'office, les officiers des trou- 
pes coloniales (active), dont les noms sui- 
vent: 


INFANTERIE COLONIALE 


M. le chef de bataillon Colonna d'Ornano 
(J.-M.-F.). 
ANRTILLERIE COLONIALE 


M. le colonel Serres (M.-J.-M.}e 


SERVICE DE L'INTENDANCE 


M. l’intendant militaire de re classe Soue 
ques {A.-L.). 


Par arrêté du même jour, sont mis en ré- 
forme par mesure de discipline, les officiers 
des troupes coloniales (active) dont les noms 
suivent ; 

INFANTERIE COLONIALE 


_ MM. les chefs de bataillon Delange (R.-Je 
M.), Brossel iD.-C.-3.) brevelé éfal-nsjor, 


| 
| 

|: 
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les capitaines Anselmi (P.-S,), Garbit 
F.-J.-M.). 

uM. les lieutenants Rouge (P.-E.-G.-A.), 
I ron de Boissoudy (G.), Munck (J.), 


SERVICE DE SANTÉ 


A. le médecin lieutenant Coupigny (J.-M.- 


SERVICE DE L'INTENDANCE 
M. le capitaine d'administration Bonnet (G.- 


de leur grade, les officiers de réserve des 
troupes coloniales dont les norns suivent; 


Par arrèlé du mème jour, sont révoqués 


INFANTERIE COLONIALE 
MM. les capitaines Rogue (M.-J.), Oubre {L.- 
A.-! 
MM. les lieulenants Luciani (J,-B.), Desbiey 
(J.-M.-L.). 


ARTILLERIE COLONIALE 


M. le capitaine Marteaux (R.-P.-L.). 


MM. les licutenants Huguet (R.-A.), Delmas 
(L.-M.-A.-A.). 


3 & 


ERRATA AU JOURNAL OFFICIEL 


Troupes coloniales, 


4er janvier 1941: page 11, 2 colonne, 4e ligne, 
en remontant, au lieu de: « Médecin capilaine 
Robin (P.-M.) », lire: « Médecin capitaine 
Robin {M.-P.-M.) », 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Forêts, chasse et peche, 


Par arrêté en date du 18 décembre 1940, 
M. Clerc Joscph-Pierre), garde domanial des 
forets à Vallorcine (Haule-Savoie), non ins- 
tallé, est appclé, sur sa demande et en ja 
qualité, au posle des Déserts (Savoie), 
triage n° 16 du cantonnement d'Aix-les-Bains, 
en remplacement de M. Ode, 


— 


Par arrêté en date du 18 décembre 1940, 
M. Ohlhimann (Théophile), garde domarial des 
forêts à Plancher-les-Mines (Haute-Saône), al- 
fecté temporairement à Saint-Pierre-de-Char- 
treuse (Isère), est mis en disponibilité, sur £a 
demande, à compler du {°7 décembre 1940. 


- — 

Par arrêté en date du 5 décembre 1940, 
M. Labasque (Corentin-Marie), garde domanial 
des forêts de tre classe à Champsreret (Orne), 
est imis, sur sa demande, à la disposition du 
préfet de la Seine, pour assurer la surveil- 
lance des promenades de la ville de Paris 
fhois de Vincennes et de Boulogne). 

Le détachement de ce préposé est prononce 
Pour une durée maximum de cinq années, 
Qui pourra êlre renouvelée, 

6 


Par arrêté en date du 5 décembre 1940, 
Flochon (Théophile-Louis-Marius), garde 
domania] des forêts de 2e classe à Aney-le- 
Franc {Yonne}, est -mis, sur -sa demande, À 
disposition du prélet de la Seine, pour 


assurer la surveillance des promenades de 
la ville de Paris {bois de Vincennes et de 
Boulogae). 

Le détachement de re préposé est prononce 


pour une durée maximum de cinq années, 
qui pourra être renouvelée. 
Par arrêté en date du 5 décemb! 1940, 
M. Baudet (Auvuste-Gaston-Léon ourde ao- 


manial des forèts de classe à Perrigny 
Jura), est mis, sur sa demande, à la di<po- 
sition du préfet de la Seine, pour assurer la 
surveillance des promenades de la vile de 
Paris (bois de Vincennes æt de Boulogne). 

Le détachement de ce préposé est prononcé 
pour une durée maximum de cinq années, 
qui pourra être renouvelée. 


— 


Par arrêté en date du 5 décembre 194, est 
acceptée la démission de M. Marguet (Jean- 
Maurice-Alphonse), garde auxiliaire des forêts 
à Villers-sous-Chalamont (Doubs), 


—_ 


Par arrêté en date du 11 décembre 1949, 
M. Valdeyron (Gevwrges-Jean), inspecteur des 
forêts de 4° classe, chef des bureaux de la 
Je conservalion et adjoint au conservateur 
des forêts à Dijon, est nommé, sur Sa de- 
mande, avec ses grade et classe actuels, à 
Châtillon-sur-Seine (Cote-d'Or), en remplace- 
ment de M. Debreyne, qui a reçu une autre 
affectation, 


Tableau d'avancement. 


Reclificatif au Journal officiel du 25 décem- 
bre 1940: page 6249, tre colonne, 5° ligne, au 
lieu de: « préalablement aux inscriplions 
sur un tableau d'avancement... », dire: 
« … préalablement aux nominalions, aux ins- 
criplions sur un tableau d'avancement... ». 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE ET DU TRAVAIL 


Administration centrale, 


Rectificatif au Journal officiel du 28 décem- 
bre 1940: page 616, Le colonne, arlicle 1er du 
décret, 1% ligne, au de: « Directeur 
des industries textiles et des usines, 112.74) », 
lire: « Directeur des industries textiles et des 
cuirs, 112.500 », 


Caisse générale de garantie, 


Par dévret en date du 29 décembre 1910, 
le traitement de M. Maltei, directeur général 
de la caisse générale de garantie, à été fixé 
à 125.000 fr, 


— 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 20 décembre 1940, 
M. Babaud, inspecteur divisionnaire du tra- 
vail et de la main-d'œuvre de 2° classe, a été 
nommé directeur adjoint à l'administration 
centrale (direction du travail et de la main- 
d'œuvre}, 


+0 


- 


Par arrôté en date du ?0 décembre 1940, 


M. Henri Culmann, inspecteur des fi e8, 
a été nommé directeur adjoint à l'admanis- 
tation centrale (direction du commerce 
ricuI 

Par arrêté en date du 20 déceml 1910, 
M. Poulin, chef de bureau \ l'at- 
recteur à l'administration niral a 


de l'administration général 


Par arrélé ‘en date du 20 décembre 191, 
M. n, chef de « à 
l'adimi tration central ! 
directeur à Vladimir ralion centra Ce 
tion des industries textiles et 4 it 

Par arrôté en date du ?0 décembre 1910, 
M. Mourv, contrôleur des assurances cialesg 
de 4° classe, a été nommé chef de burean de 
% classe l'administration centrale (direction 
de l'administration général 

Par arrêté en date du 20 di nbre 1910, 
Mlle Guclfi, sous-chef de bureau de fre classe 
à l'administration centrale, a été 


chef de bureau de 3% classe à l'adimin stration 
centrale (direction de l'adininistration gén6- 
ral le 

© 


Par arrôté en date du 20 décembre 1940, 
M. Rivière, rédacteur principal au conseil 
d'Etat. a été nommé sous-chef de bureau de 
% classe à l'administration centrale ‘dire: ton 
des textiles et des cuirs). 


Par arrêté en date du 20 décembre 1949, 
M. Arason-Brunet, rédacteur principal de 
ne classe à l'administration centrale, à été 
nommé sous-chef de bureau de 3 classe à 
l'administration centrale (direction de 1 idrnis 
nistration générale), 


© 


Par arrêté en date du 20 décembre 1910, 
M. Thevenet, rédacteur de 1 classe à l'as 
ministration centrale, a été nommé son «het 
de bureau de 3% classe à l'administration "ele 
trale (direction de l'administration générale}. 


0 


Par arrêté en date du 20 décembre 1940, 
Mile Pate, rédacteur principal de tr clusse 
à l'administration centrale, à été normes 
sous-chef de bureau de 3% classe à l'adrinms- 
tration centrale (direction de l'administration 
générale), 


© 


Par arrêté en date du 20 décembre 1949, 
Mlle Pierre, rédacteur de 2° classe à l'a finie 
nistralion centrale, à été nommée sous- jt 
ae bureau de % classe à on 
trale (direction de l'administration générale}, 


+0 


Par arrêté en date du 20 décembre !'#, 
M. Noel, chef du service intérieur à 
nistration centrale, a été normmé chef 4e 
tion à l'administration centrale direction 40 
l'administration générale). 


— 
— 
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giaire à l'administration centrale tdirection de 


d'adrr 


uistration générale). 


68e 


Régic d'ayances, 


d'Etat à ja production 


tre secrélali 
u triellé et au travail et le ministre 
taire d'Elat aux finances, 
Vu la lol du 11 octobre 


lisation des travailleurs 


1940 relative à l'uti- 
sans cmploi, 
Arrètent: 

Art. 1°, — Pour le règlement des dépenses 
de raain-d'œuvre et des menues dépenses de 
raléiiel afférentes au fonctionnement des 
Chantlicrs ci dans la zone non Becupee 
par lo commissariat à la lutte contre le cuô- 
rage, il peut être institué, à titre provisoira, 
dans chaque chantier, une régie d'avances per 


groupe de deux cent cinquante chômeurs au 
plus. Le commissariat à la lutte contre le chô- 
rnago fixe, pour chaque chantier, l'effectif des 
groupes entre lesquels sont répartis 'es cho- 
gneurs affectés à ce chantier. 

Art. 2, — Le maximum des avanres qui 
vent êlre consenties est fixé pour chaque 


groupe à 100.000 fr. Les régisseurs sort nom 
més par arrêté du ministre secrétaire d'Etat à 
la production Industrielle et au travail. 115 
doivent justifier de l'emploi des avances À cux 
versées dans le délai d'un mois et dans les 
formes et conditions prescrites par les rêgle- 
aneuts sur la comptabilité publique. 
Fait à Vichy, le 2 janvier 1941. 
Le ministre secrétaire d'Etal 
aux finances, 
YVES POUTHILLIEN, 
Le ministre secrétaire d'Etat 

la production industrielle et au travail, 

RENÉ DELIN. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A L'INSTRUCTION PUBLIQUE 


Monuments historiques. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 
l'instruction publique et du ministre se- 
crélaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi du 31 décembre 1913 sur les 
monuments historiques et le décret du 18 
mars 1924 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'exécution de la- 
dite loi; 

Vu la loi du 2 mai 1930 sur la protec- 
tion des monuments naturels et des sites 
et le décret du 27 juillet 1930 portant re- 
sement d'administration publique pour 
a plication de la loi du 2 mai 1930; 

u le décret du 12 avril 1907 relatif À 
l'organisation du personnel d'architecture 
des monuments historiques; 

Vu le décret du 17 mai 1909, complété 
par celui du 13 avril 1933, portant orga- 
nisation de la commission des monuments 
historiques ; 

Vu les décrets des 27 mal 1931 et 16 
août 1930 fixant respectivement les traite- 
ments des inspecteurs généraux et des ins 
pecteurs des monuments historiques ; 

Vu le décret du 11 mai 1935 sur l’ins- 
pection des monuments historiques, 


Art. 

11 mai 1935 est ainsi modifié: 

« Les inspecteurs généraux des monu- 
ments historiques sont répartis, par na- 
ture de fonctions, de la manière suivante: 

« Cinq inspecteurs généraux chargés de 
la conservation des édifices classés et de 
la protection des monuments naturels et 
des sites ; 

« Un inspecteur général chargé de la 
conservation des antiquités et objets d'art 
classés ; 

« Un inspecteur général chargé de 
l'examen des affaires contentieuses et do- 
maniales ». 

Art, 2. — Sont abrogées toutes les dis- 
positions «+ ntraires au présent décret. 

Art. 3, — Le secrétaire d'Etat à l’ins- 
truction publique et le ministre secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officre!. 

Fait à Vichy, le 8 décembre 1940, 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le secrétaire d'Etat à l'instruction publique, 
GEORGES RIPERT. 
Le ministre secrétaire d'Etet 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER« 


+0 


Conservatoire nationat des arts et métiers. 

Le secrétaire d'Etat à l'instruction publique 
et à la jeunesse, 

Vu le décret du 22 mai 1920 relatif à l'or- 


! ganisation du conservaloire national des arts 


et métiers, modifié et complélé notamment 
par le décret du 27 février 19%; 

Vu le décret du 22 mai 1927 
brevet d'expert comptable; 

Vu le procès-verbal de la réunion du conseil 
de perfectionnement du conservatoire en date 
du 7 octobre 1940; 

Sur la proposition du directeur général de 
l'enseignement technique, 


instituant le 


rrêle : 

Art, — L'institut de technique comptable 
fondé par décision du secrétaire d'Etat de 
l'enseignement technique, en date du 16 oc- 
tobre 1931, est constitué en institut du conser- 
vatoire national des arts et métiers par appli- 
cation du décrel du 27 février 1935. 

Art. 2. — L'institut de technique compta- 
ble du conservatoire national des arts et mé- 
tiers constitue un centre de préparation des 
candidats aux examens pour l'obtention du 
brevet d'expert comptable. A cette fin, il dé- 
termmine les enseignements du constryatotre 
qui seront obligatoirement suivis par les can- 
didats, élèves de l'institut. Ces enseignements 
sant complétés par des cours spéciaux, confé- 
rences et travaux pratiques. 

Art. 3 — L'institut de technique comptable 
est administré par le directeur du couserva- 
toire, assisté d’une commission technique 
composée comme suit: 


Président. 


Un membre du conseil d'administration du 
conservatoire désigné par cette assemblée 
pour la durée du mandat de membre du con- 
seil d'adrniaistration. 


servatoire national des arts et métiers dont 
les enseignements ddivent être suivis par les 
élèves de l'institut. 


Membres désignés ou nommés. 


Un inspecteur général de l’enseisusinent 
technique désigné par le secrétaire d'Etat à 
l'instruction publique. 

Un représentant de la chambre de commerce 
de Paris. 

Un représentant de la fédération des experts 
comptables brevetés par l'Etat. 

Un représentant de la Banque de France, 

La commission technique se réunit Sur la 
convocation dun directeur du conservatoire, au 
moins deux fois l'an, en octobre et en juin. 


Art 4 — Les fonctions de secrétaire de la 
commission sont assurées par l’un des merm- 
bres du personnel enseignant de l'institut, 
désigné par le directeur du conservatoire na- 
tional des arts et métiers. 


Art. », — La commission technique prépare 
l'organisation et le programme des cours et 
conférences. Elle doit être consultée: 

Sur le projet de budget de l'institut; 

Sur les conditions d'inscription et de scola- 
rité à l'institut; 

Sur les droits de travaux pratiques. 

Elle peut être consultée sur toutes ques. 
tions où il pourrait être utile de recucilhr 
son avis. 


Art. 6. — Le budget de l'institut de tech. 
nique comptable comporte en recettes les 
subventions de l'Etat, des chambres de com- 
inerce, des administrations et les particulicrs, 
les droits de travaux pratiques versés par les 
élèves, le produit de la vente des autographics 
ou impressions des enseignements complémene 
taires professés par l'institut. 

Il comporte en dépenses les frais de secré- 
tariat et de correspondances, les indemnités 
allouées au personnel d'enseignement et de 
direction, la rémunération du personne! d'en- 
tretien et de surveillance, la gartic{pation aux 
charges générales du conservatoire natlonal 
des arts et méters. 

Fait à Vichy, le 26 octobre 1910. 

GEORGES RIPERE, 


0 


Organismes consultatifs. 


Le secrétaire d'Etat à l'instruction publique, 

Vu la loi du 12 juillet 1910 suspendant, pour 
la période du 11 juillet au 31 octobre 1949, 
les dispositions prévoyant l'avis d'un orga- 
nisme consultatif; 

Vu Ja loi du 23 octobre 1940 prorogeant jus- 
qu'au 12 juillet 1941 la période d'application 
de la loi du 12 juillet 1940; 

Vu l'arrêté du 4 novembre 1940 fixant la 
liste de ces organismes, 


Arrête: 

Art, fer, — L'article {er de l'arrêté du 4 no- 
vembre 1940 susvisé est complété ainsi qu'il 
suit: 

V. — Beaur-arts, 


Après: « conseil général des bâtiments 
civils »: 

a Comité consultatif des bâtiments civils ct 
palais nationaux ». 


| (Le reste de l'article sans changement.) 


mere Sr en remplacement de M. Canet, 
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art. 3. — Le directeur général des beaux- 
arts est chargé de l'exécution du présent ar- 


rété. 
Fait à Vichy, le 27 décembre 1940. 
JAOQUES CHEVALIER, 
— 


Enseignement du ski. 


Le secrélaire d'Etat à l'instruction publi- 


Vu la loi du 7 novembre 1%40; 
Vu l'arrêté du 13 novembre 1940, 


art. ter, — L'article 4 de l'arrêté du 43 no- 
vembre 1940 est modifié ainsi qu'il suit: 

« L'autorisation ne peut étre accordée 
qu'à des personnes de nationalité française. 
Toutefois, à tre tout à fait exceptionnel, 
elle peut être accordée également à des per- 
sonnes de nationalité étrangère, à condition 
au'eles aient servi dans l'armée française 
au cours des guerres de 1914 ou 19%. Dans 
ce dernier cas, les candidats devront adres- 
ser la demande prévue à l'article 2 ci-dessus 
eu commissariat général à l'éducation géné- 
rale et aux sports pour le 15 janvier 1951 au 
pius tard. 


« L'autorisation peut être limitée 4 une 
région ou à une localité déterminée. Elle 
expirera le {er décembre 1941 ». 


Art. 2. — Le commissaire général à l’édu- 
cation générale et aux sports est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Pait À Vichy, le 20 décembre 1940. 
JACQUES CHEVALIER, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


inspecteurs des colonies. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies en date du 31 décembre 1940, on! été 


promus, pour compter du 20 décembre 1940: 


Au grade d'inspecteur de {re classe 
des rolonies. 


M. l'inspecteur de 2% classe Cauet (Ro- 
bert), en remplacement de M. Bargues, admis 
à faire valoir ses droits à la retralte propor- 
tionnelle. 


Au grade d'inspecteur de 2 classe 
des colonies. 


M. l'inspecteur de % classe de Carbon-Fer- 


Délégation de signature. 


Le contre-amiral, 
nies, 


Vu le dé. 


secrétaire d'Etat aux colo 


et du 31 mai 1862 portant règle- 


ment général sur Ja comptabilité publique 
et les textes qui l'ont modifié: 

Vu le décret du 14 janvier 1869 portant règle- 
ment sur Jg complahilité des dépenses des 
ministères de la marine et des colonies, corn- 
plété par le décret du 16 juin 1874: 


Sur le rapport du colonel directeur 


vices militaires Qu secrétariat d'Etat aux co- 
lonies, 
Arrête 

Art. fer, — M, le colonel breveté d'état- 
major Casseville, directeur des & ‘€s mili 
taires, est délégué du secrétaire d’Elat aux 
colonies pour la signature des ordonnances 
de délégation et de payement conce rna -# les 
dépenses mälitaires du secrétariat d’ aux 
colonies, 

Art. 2. — Les ordonnances va À l'arti- 
cle 1er sont préparées par les bureaux chargés 


des services cor] ‘espondant aux « de ipitres 
gélaires intéressés, 


bud- 


Art. 3. — En cas d'empèchement, M. Je 
colonel breveté d'état-major Casseville sera 
suppléé par M. l'intendant de %e classe Cou- 
peau, chef du 2° bureau de la direction des 
services militaires, pour la signature des or- 
donnances visées à l'article 4er. 

Art. 4. — Le directeur du personnel et de 
Ja comptabilité et le directeur des services 


militaires sont chargés, chacun en qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrété, 
qui aura effet à compter de l'ouverture de 
l'exercice 1941, 

Fait à Vichy, le 27 


décembre 190 


Al FLATON, 


— 


Administration centrale. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 29 décembre 1910, a été rapporté 
l'arrêté du 11 décembre 41910 portant pri 0- 
tion au grade de chef de bureau de MM. Le- 
froncq et Lagneau. 


ee — 


Inspecteur conseil, 


Par arrûté du ministre se d'Etat aux 
finances et du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 31 décembre 4910, le traitement « 

M Lahordr, en qualité d’inspectenur conseil 
de l'instruction publique des co 
fixé à 70.000 fr. par an. | 


SECRÉTARIAT D ÉTAT 
AU RA VITAILLEMENT | 4 
Contrôle des stocks, répartition | 

et distribution du riz. Ë 
| 


promu à la {re classe, Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
+ Vu la loi du 47 septembre 190 établis- 
sant les sanctions relalives aux int'actions 
commises en matière de carte d'alimenta- | 
Guadeloupe. tion ; 


Vu la loi du 47 septembre 1940 relative à 


la distribution des denrées et produits sou- 


des ser- | 
| 


| 
| 


cret du 26 août 1940 susvisé 


lcgation 
loi du 


Vu l'arrêté du 17 septembre 
aux modalités 
lionnées ; 


relatif 
de répartition des denrées ra- 


Vu l'arrêté du 19 septembre 1940 rela!it 
à la déclaration et au contrôle des stocks 
denré pr luits soumis À des mesures 
de ralionnement 

Vu l'arrêté du 49 septembre 19 elatit 
au contrôle des stocks, ré! n et distribue 

dan 1 

Art, er, — L'article le {9 
septembre 149%40 relatif au c« le d 
ét d r11 au Tr 

« Les bons de réan, ment du 
dés, établis et visés 4 | 
par l'a e 3 de l'arrété du 417 tembre 
140 seront au ipernen 
lation et de ré; n d , 7, rue M in, 
à Paris, et La vi à Marseille, 
d'assurer la répartition des command 
les fournisseurs, qu'ils soient nommément dé 
ou 

Art, 2, — Le d'Etat 
£cnéral du ravil ( l'est char 
Cution du présent arrêt: 

Fait à Vichy, le 6 janvier 1041 

A 
20 


Production laitière, 


Le minstr secrétaire d'Etat À l'ag l- 
ture, le mi è st re d'Elat aux finan- 
ces, le garde des sceaux, ministre ire 


d'Etat à la ju:tice et le secretaire l'Etat au 


ravitaillen 
Vu la 1 
ganisation 


du 27 tuillet fox 1! l'or. 


de Ia production laitière, et en 


partie lier à l'article 7 de ladite ! il, modifite 
par la Joli du 31 décembre 1940: 
Va le décret du 2€ août 1940 portant ma- 


des règlernents d'application de la 
" juillet 1940: 
pro] tiot du comité 


Vu 
roupernents rof nnele 1 


Art, fer, — La t ! 
c'e 7 de la loi 4 7 Juillet 19:0 odif e 
l'or 1111 1 laitière sur to | 
quai 1 dérivés vend las 
pi { tement aux ru 
coopera aux (il 
L4 { 
ou d 
trie jatt re Fille oct 4 he 

| destinnti et l'ut tion d 

lei 113 

— [La t 4 

lé ra r l4 a 

[A 

| 

ves appar! ant aux ot 
| mies dans le règlement ne 2 a 4 


Art. 3 Lorsqu'elle porte sur t, la 
colisation est assise soit sur les cuart:t 
de lait en nature non écrémé4 vendues nar 
les producteurs si ceux-ci livrent 


_ Rectiticatif au du dé- | mis à des mesures de rationnerment:; termédiaires, soit sur des quantité 
Er 1940: page 2 colonne, au lieu Vu le décret du 17 septembre 1910 relatif | ccrrespondant à des ventes vrobat! ! 
en date décembre », lire: | au rationnemnent de cu rtaines denrées ; | culées forlailairement en fonction 
Vu l'arrêté du.17 seplembre 1916 relatif bre d'animaux laillers par ! 

la détermination du taux des rations; ‘| ducteurs: vaches, brebis et chèv: 


| 
| 
it 
la Arrête : 
LA | 
t, | 
à- | 
ët | 
| 
d- | | 
h- 
M- | 
De 
| 
| 
de 
n- | Arrête! { 
| 
| 
, 
ur 
‘0, 
a 
on 
la 
à 
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100 
si ceux-ci Jivrent dir ctement aux ConsomIAa- 
teur 

baus le premier cas, les quantités de lait 
sur lesquelles est calculée la cotisation sont 
ce qui figurent dans les déclarations men- 
idressées au comité de gestion dépar- 
temental-en exécution de l'article 22 du rè- 
ni n à Xé au décret du 26 août 

Dur ] lé Ca il des quantités 
sur lesqu est culée de 
Joit est fait par le cormile de gesuon dk par- 
temental au moyen d'un barème fixé par 
arrèlé du ministre de l'agricullure Sur propo- 
ail \ du comité entral et faisant ressortir 
les qua és de lait que les animaux de Cla- 
qui ie ont réputés produire éu 
gmoyenne, par tôle €t par an. 

Le calcul est opéré par le comité de ges- 
tion départemental au vu des déclarations 
fournies par les producteurs vendant tout ou 
partie de leur production, le fe janvier et 
le ter juillet de chaque année, sur le nombre 
d'animaux laitiers, vaches, brebis et chèvres 
posstuc par €ux. 

Le harème tient compte de l'exonération 
accordée aux producteurs par le dernier alinéa 
de l'article fer ci-dessus pour les quantités 
par eux. 

Art. 4. — Lorsqu'elle porte sur des pro- 
duits dérivés du lait, la cotisation est as- 
sise sur les quantités de lait entier entrant 
dans ces produits, les quantités de lait en- 


tier contenues par kilogramme ou par unité 
de produit sont déterminées par le comité 
départemental on par le comité régional selon 
que le marché desdits produits est lui-même 


départemental ou régional. Ces décisions 


devront être approuvées par le comité cen- 
tral. 

La cotisation est calculée par le comité 
de geslion départemental au vu des décla- 
rations mensuelles à lui adressées par les 
producteurs et par les tilulaires des cartes 
B et C, en exécution de l'article 22 du rè- 
glement no 4 annexé au décret du 26 août 
4910 susvisé. 

Art. 5. — Le tarif de la cotisation est fixé 


& O fr. O1 par litre pour le lait de vache et 
le lait de chèvre, à O0 fr. 02 par litre pour 
le lait de brebis (lait en nature non 
écrémé),. 

Ce taux pourra être réajusté annuellement 
par arrôté ministériel sur proposition du 
comilé central, compte tenu des résultats de 
l'exercice précédent, de façon à éviter aux 


produits Ja charge d’une cotisation trop 
élevée, 

Art. 6. — Le décompte des cotisations est 
préparé par les comilés de gestion départe- 
mentaux. 

Les recettes à provenir de cette cotisation 
devront être versées : 

49 Par les titulaires des cartes B et C, avant 
le 10 de chaque mois, d’après déclaration 


aflérente au mois précédent; 

2° Par les producteurs vendant directement 
à la consommation le 1e avril et le 4er oc- 
tobre de chaque année, 

Le comité de gestion départemental envoie 
par leitre recommandée à chaque redevable, 
suivant les conditions indiquées au paragra- 
phe ci-dessus, un avis faisant ressortir le 
décompte des cotisations exigibles, soit pour 
le mois écoulé, soit pour le semestre écoulé. 
Il peut envoyer à tout moment le décompte 
des sanctions interprofessionnelles prévues 
par le décret du 26 août 1940. 


Les receltes à provenir de cette cotisation 
seront versées au fur et à mesure des ren- 
Uées par les comités de gestion départe- 
@entaux responsables de ce recouvrement. 


au comité central des groupements interpro- 


fes sionnels laitiers. 


Le versement sera opéré par l'intermédiaire | 
des comptes que les comités intéressés sont | 


autorisés à se faire ouvrir dans les bureaux 
de chèques postaux, à la Banque de France 
ou dans les caisses de crédit agricole, 


Art. Si dans le délai d’un tnois à 
compter de l'expédition de l'avis un reueva- 
ble ne s'est pas acquitté de sa dette, le Co- 
mité de gestion lui notifie, par une seconde 
lettre recommandée, que faute de s'acquitter 
dans un délai de quinze jours, à compter 
de l'expédition de ladite lettre, il sera pour- 
suivi en justice et s'exposcra aux sanclions 
édictées à l'article 8 ci-après. 


Art. 8 — Tout redevable qui ne s'est pas 
acquitté de sa dette dans le délai de quinze 
jours fixé à l'article précédent, est passible 
d'une amende civile au moins égale à 
20 p. 100 de la somme due, et au relrait de 
sa carte professionnelle, 

Cette amende est prononcée, s'il y a lieu, 
par la juridiction qui stalue sur l'action en 
payement intentée par le comité de gestion 
départemental, 


Art. 9. — Lorsque l'affaire relève de la 
compétence du juge de paix, le redevable est 
appelé en conciliation au moyen d'un aver- 
tissement délivré par le greflier, dans es 
conditions prévues à l’article 17 de la loi du 
25 mai 1838, modifié par la loi du 2 mai 
1855. 

A défaut de conciliation, il est cité par 
lettre recommandée indiquant la nature de 
la demande, envoyée par le greffler avec ac- 
cusé de réception. 

Art. 10, — Les excédents, s'il s'en produit, 
seront affectés à un fonds de réserve géré 
par le comité central el destiné à parer des 
insuffisances de recouvrement au cours des 
exercices ullérieurs. 

Art. 11. — Pour l'année 1940, la cotisation 
prévue par l'article 7 de la loi du 27 juillet 
1910 sera perçue sur tous les produits livrés 
au commerce depuis le {er octobre 1940. 

Fait à Vichy, le 31 décembre 1940, 

Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à L'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le garde des Sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
RAPHAEL ALIBERT, 


Le Ssecrélaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACHARD, 


SEQUESTRES 


Par ordonnance du 16 décembre 1940, ren- 
due par le président du tribunal de première 
instance de Pontoise, à la requête du minis- 
tère public, M. Picault, syndie de faille à 
Pontoise, administrateur liquidateur des biens 
de la loge maçonnique Société des francs- 
maçons, dont le siège était à Montmorency, 


7, rue de la Vérité, groupement se rattachant | 


à l'association secrète dissoute Le Grand- 
Orient de France, 16, rue Cadet, à Paris, est 
dessaisi de ses foncti et l'adiministration 
des domaines, représentée par Je directeur des 
domaines du département de Seine-et-Oise, lui 
est substituce. 


its 


Far ordonnance du 16 décembre 1940, ren. 
due par le président du tribunal de première 
instance de Pontoise, à la requête du minis. 
tère public, M. Bonnefoux, receveur contrôleur 
de l'enregistrement à Pontoise, administrateur 
liquidateur des biens de la loge maçonnique 
Etoile de la Vallée, dont le siège était 4 
Ermont, 127, rue de la Gare, groupement se 
rättachant à l'association secrète dissoute Le 
Grand-Orient de France, 16, rue Cadet, à 
Paris, est dessaisi de ses fonctions et l'admi 
nistration des domaines, représentée par le 
directeur des domaines du département de 
Seine-et-Oise, lui est substituée. 


Par ordonnance du 16 décembre 1940, ren 
due par le président du tribunal de première 
instance de Pontoise, à la requête du minis- 
tère public, M. Bonnefoux, receveur contrôleur 
de l'enregistrement à Pontoise, administrateur 
liquidateur des biens de la loge maconnique 
Marcel-Sembat, dont le siège était à Ermont, 
127, rue de la Gare, groupement se ratlachant 

l'association secrète dissoute La Grande 
Loge de France, 8, rue de Futeaux, à Paris, 
est dessaisi de ses fonctions et l'administration 
des domaines, représentée par le directeur des 
domaines du département de Seine-et-Oise, lui 
est substituée, 


Par ordonnance du 16 décembre 1940, ren. 
due par le président du tribunal de première 
instance de Pontoise, à la requête du minis- 
tère publie, M. Bonnefoux, receveur contrôleur 
de l'enregistrement à Pontoise, administrateur 
liquidateur des biens de la loge maçonnique 
Les Amis du peuple, dont le siège était à Pon- 
oise, rue des Tables-Rondes (sans numéro), 
groupement se rattachant à l'association 
crète dissoute Le Grand Orient de Franre, 
16, rue Cadet, à Paris, est dessaisi de ses fonc- 
tions et l'administration des domaines, repr:- 
sentée par le directeur des domaines du dépar- 
tement de Scine-et-Oise, lui est substituée. 


Par ordonnance du 21 décembre 1940, le 
président du tribunal de première instance 
de Guéret (Creuse) a prononcé la mise sous 
séquestre des biens mobiliers et immobiliers 
appartenant au Syndicat des médecins de Ja 
Creuse et en a remis l'exercice à l’administra 
tion de l'enregistrement représentée par le 
directeur départemental de la Creuse. 


Far ordonnance en date du 14% décembra 
1940, le président du tribunal de Vesoul a dé- 
signé le directeur de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre en qualité de séquestre 
des biens appartenant à la société secrète dite 
la Loge de Vesoul, 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de la production industrielle 
et du travail, 


Décision n° 10 
du répartiteur chef de la section du cuir. 


Rectificatif au Journal officiel du 5 jan 
vier 191: page 80, 2s colonne, 12° ligne de la 
décision, au lieu de: « Vu la loi du 4 jan- 
vier 4941 », lire: « Vu la loi du 3 janvier 4941 ». 


Vichy. — Imprimerie spériale. 


Le Directeur des Journaux officiels 1 
R. Baron Tancs 


